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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 
 

 
Décision portant affectation des agents de contrôle dans l’unité de contrôle du Doubs 

et gestion des intérims 
 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités  
de la région Bourgogne Franche-Comté 

 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,  
Vu le code rural et de la pèche maritime, 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,  
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,  
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des Directions régionales 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et 
des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et de la protection des 
populations,  
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une 
section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles,  
Vu la décision du 1

er
 octobre 2017 portant la création d’un dispositif régional d’appui et de contrôle sur la 

réglementation spécifique RSE (réglementation sociale européenne), le code des transports et les conventions 
collectives dans les activités de transport,  
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du 
travail ;  
Vu l'arrêté du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Jean RIBEIL en qualité de Directeur Régional de 
l’Economie, de l’Emploi,  du Travail et des Solidarités de la région Bourgogne Franche-Comté, 
Vu la décision du DREETS en date du 1

er
 avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation des unités de 

contrôle et des sections d’inspection du travail pour la région Bourgogne Franche-Comté, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleur du travail dont les noms suivent, sont chargés des actions d’inspection 
de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail composant l’unité de 
contrôle du département du Doubs (Unité de contrôle 1). 
 

Adresse : 
 

DREETS de Bourgogne-Franche-Comté 
DDETSPP du Doubs 
5 place Jean Cornet 
25041 BESANCON CEDEX 
 

1
e
 section : Monsieur Rémy Mouchard, inspecteur du travail ; 

2
e
 section : Madame Amandine Abdou, inspectrice du travail ; 

3
e
 section : Madame Viviane Petit, inspectrice du travail ; 

4
e
  section : Monsieur Stéphane Thuillier, inspecteur du travail ; 

5
e
 section : Madame Joëlle Ciglia-Urlacher, inspectrice du travail ;  

6
e
 section : Madame Saliha Soukal, inspectrice du travail; 

7
e
 section : Monsieur Eric Barbanson, inspecteur du travail ; 

8
e
 section : Vacante ; 

9
e
 section : Madame Nadine Maréchal, inspectrice du travail ; 

10
e
 section : Madame Céline Bernet-Boussard, inspectrice du travail ; 

11
e
 section : Monsieur Julien Lanco, inspecteur du travail; 

12
e
  section : Monsieur Thomas André, contrôleur du travail. 
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Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1 du code du travail, les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés, pour les 
établissements de la 12

e
 section sur laquelle est affecté un contrôleur du travail, aux inspecteurs du travail 

suivants : 
 
L’inspecteur du travail de la 1

° 
section, quelle que soit la taille des établissements, ou bien les inspecteurs du 

travail chargés du contrôle des établissements d’au moins cinquante salariés qui n’est pas assuré par le 
contrôleur du travail aux termes de l’article 3.  
 
En cas d'absence ou d'empêchement de l’inspecteur du travail compétent, le pouvoir de décision est assuré par 
l'inspecteur du travail chargé d'assurer l'intérim en application de l'article 4. 
 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1 et de l’article R.8122-11-2 du code du travail, 
le contrôle des établissements d’au moins cinquante salariés qui n’est pas assuré par le contrôleur du travail de 
le 12

e
 section est confié aux inspecteurs du travail des sections mentionnées ci-dessous : 

 
Celui de la 1

e
 section pour ceux de Besançon, à l’exception de Belot, Actis, Somica, Omica, Mica, GE 

Profession sports et loisirs 25 et Clinique Saint Vincent ;  
Celui de la 10

e
 pour Belot, Actis, Somica, Omica, Mica, GE Profession sports et loisirs 25 et Clinique Saint 

Vincent à Besançon ;  
Celui de la 3

e
 pour ceux hors de Besançon, excepté Camelin, Statice, Mazars, Centre de soins des Tilleroyes, 

Eliad, Polyclinique de Franche-Comté. 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur du travail 
chargé d'assurer l'intérim en application de l'article 4. 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur ou d’un contrôleur du travail et par ordre de 
priorité selon l’ordre d’énumération ci-dessous : 
 
L’intérim de l’inspecteur de la 1

e
 section est assuré par celui de la 2

e
 ou,  de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, de la 5e ou, de 

la 6e ou, de la 7
e
 ou, de la 8

e
 ou,  de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 2
e
 section est assuré par celui de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, de la 5

e
 ou, de la 6

e
 ou, de 

la 7
e
 ou, de la 8

e
 ou,  de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ou, de la 1

e
 ; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 3
e
 section est assuré par celui de la 4

e
 ou, de la 5

e
 ou, de la 6

e
 ou, de la 7

e
 ou, de 

la 8
e
 ou, de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ou, de la 1

e
 ou de la 2

e 
; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 4
e
 section est assuré par celui  de la 5

e
 ou, de la 6

e
 ou, de la 7

e
 ou, de la 8

e
 ou, de 

la 9
e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ou, de la 1

e
 ou de la 2

e
, ou de la 3

e
 ; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 5
e
 section est assuré par celui de la 6

e
 ou, de la 7

e
 ou, de la 8

e
 ou, de la 9

e
 ou,  de 

la 10
e
 ou, de la 11

e
 ou, de la 1

e
 ou de la 2

e
, ou de la 3

e
, ou de la 4

e
 ; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 6
e
 section est assuré par celui  de la 7

e
 ou, de la 8

e
 ou, de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, 

de la 11
e
 ou, de la 1

e
 ou, de la 2

e
 ou, de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, de la 5

e  
; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 7
e
 section est assuré par celui  de la 8

e
 ou, de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ou, 

de la 1
e
 ou, de la 2

e
 ou, de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, de la 5

e
 ou, de la 6

e  
; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 8
e
 section est assuré par celui de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ou, de la 1

e
 

section ou, de la 2
e
 ou, de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, de la 5

e
 ou, de la 6

e
 ou, de la 7

e 
; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 9
e
 section est assuré par celui  de la 10

e
 ou,  de la 11

e
 ou, de la 1

e
 ou, de la 2

e
 ou, 

de la 3
e
 ou, de la 4

e
 ou, de la 5

e
 ou, de la 6

e
 ou, de la 7

e 
ou, de la 8

e
 ; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 10
e
 section est assuré par celui  de la 11

e  
ou , de la 1

e
 ou, de la 2

e
 ou, de la 3

e
 ou, 

de la 4
e
 ou, de la 5

e
 ou, de la 6

e
 ou, de la 7

e 
ou, de la 8

e
 ou, de la 9

e
 ; 

 

L’intérim de l’inspecteur de la 11
e
 section est assuré par celui de la 1

e
 ou, de la 2

e
 ou, de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, de 

la 5
e
 ou, de la 6

e
 ou, de la 7

e 
ou, de la 8

e
 ou, de la 9

e
 ou, de la 10

e 
; 

 

L’intérim du contrôleur de la 12
e
 section est assuré par l’ inspecteur de la 1

e
, de la 2

e
 ou, de la 3

e
 ou, de la 4

e
 ou, 

de la 5e ou, de la 6e ou, de la 7
e
 ou, de la 8

e
 ou,  de la 9

e
 ou,  de la 10

e
 ou, de la 11

e
 ; 
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Article 5 : Conformément à la décision du 1
er

 octobre 2017 portant la création d’un dispositif régional d’appui et 
de contrôle sur la réglementation spécifique RSE (réglementation sociale européenne), le code des transports et 
les conventions collectives dans les activités de transport, la SNCF sera contrôlée par les agents de contrôle 
affectés régionalement à ce dispositif qui, pour cette entreprise uniquement ont la compétence en propre. 
 
Les agents du dispositif régional de contrôle ont la charge, sur l’ensemble de la Région Bourgogne 
Franche-Comté, du contrôle des établissements de transport ferroviaire interurbain et d’exploitation des réseaux 
de transport ferroviaire interurbain ainsi que des entreprises extérieures, qui interviendraient au sein de ces 
établissements et qui concourent à leur exploitation. 
 
Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-10, 1°, du code du travail, les agents mentionnés à 
l’article 1 peuvent, lorsque l’action le rend nécessaire, intervenir sur le reste du territoire de l’unité de de contrôle 
à laquelle ils sont affectés. 
 
Article 7 : La présente décision  annule et remplace la décision en date du 25 février 2021 à compter de sa 
parution au recueil des actes administratifs. 
 
Article 8 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Bourgogne 
Franche-Comté et la Directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations du Doubs, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Doubs. 
 
 
 

Fait à Besançon, le 1
er

 avril 2021 
 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la région Bourgogne Franche-Comté 

 
 
 
 

Jean RIBEIL 
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PREFET DU DOUBS

ARRETE n° 25- BCEEP- 2021
portant délégation de signature à Monsieur Yves CELLIER, 
Directeur départemental de la sécurité publique du Doubs 

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU :

- le code de la sécurité intérieure ;

- la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13
août  2004  relative  aux  libertés  et  responsabilité  locales)  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions ; 

- la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de
la République ;

- la  loi  n°  2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

-  la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

- le décret n° 95.1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la Police Nationale ;

- le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

- le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

- le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets ;

- le  décret  n°  2009-1725  du  30  décembre  2009  modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
délégations  de  pouvoir  en  matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  du
ministère de l’intérieur ;

- le décret N° 2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux Secrétariats
généraux  pour  l’Administration  du  Ministère  de  l’intérieur  (transfert  à  l’échelon  zonal  des
compétences des Préfets de Département en matière de recrutement des Adjoints de Sécurité) ;

- le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

- le  décret n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement ;
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- le décret du  24 septembre 2018  portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

- l'arrêté du ministre de l'Intérieur pris en application du décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 en
matière de gestion des personnels de la police nationale;

- l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du
développement d’activités pour l’emploi des jeunes ;

- l’arrêté du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires
actifs des services de la police nationale ;

- l’arrêté du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de recrutement
et de formation des Adjoints de Sécurité ;

- l’arrêté du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des
adjoints de sécurité ;

- la circulaire N° 75 du 28 janvier 2010 relative aux délégations de pouvoir en matière disciplinaire
concernant  les  fonctionnaires  relevant  de  la  police  nationale  de  catégorie  A du  Corps  des
Attachés, de catégorie B du corps des secrétaires administratifs, et de catégorie C du corps des
adjoints  administratifs  de  l’Intérieur,  de  l’Outre  Mer,  des  collectivités  territoriales  et  de
l’immigration ;

- la note DCSP/SDRHL/DADM/N° 26 du 23 février 2010 concernant les délégations de pouvoir en
matière disciplinaire concernant les personnels administratifs de catégorie A B et C ;

- l’arrêté  DRCPN/ARH/CR/N°  621  du  18  mars  2021  nommant  Monsieur  Yves  CELLIER,
Commissaire  Divisionnaire,  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  du  Doubs  et
Commissaire Central de Besançon

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,

ARRETE

Article  1 :   Délégation  de  signature  est  conférée,  dans  la  limite  de  ses  attributions  à  M.  Yves
CELLIER, Commissaire Divisionnaire, Directeur Départemental de la Sécurité Publique
du Doubs et Commissaire Central de BESANCON, à l’effet de prononcer

- la sanction de l'avertissement à l'encontre des fonctionnaires de la sécurité publique du
Doubs ci-après désignés : gradés et gardiens de la Paix, et des personnels techniques et
scientifiques ;

- les sanctions disciplinaires du premier groupe des fonctionnaires ci-après désignés : gradés
et  gardiens  de  la  paix,  personnels  techniques  et  scientifiques  en  fonction  dans  les
circonscriptions de sécurité publique du Doubs.
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Article 2     :     Dépenses de fonctionnement du service.

Délégation de signature est en outre donnée à M. Yves CELLIER à l’effet :
- de procéder à l’engagement juridique des dépenses de fonctionnement du service,
- de s’assurer de la réalité des faits sur lesquels sont fondés les droits des créanciers et

aussi de leur conformité aux actes d’engagement. Toutes les factures, mémoires ou
autres  décomptes  devront  donc être  présentés  au mandatement,  revêtus  du visa  du
bénéficiaire de la présente délégation.

Article 3   :   Délégation de signature est également donnée à M. Yves CELLIER à l’effet de signer les
actes désignés ci-après, lorsque les besoins nécessitent  au maximum l'engagement de 2 unités de
forces mobiles de police :
- les conventions de remboursement de prestations de services d’ordre supportées par les forces de

l’ordre ;
- les états liquidatifs se rapportant à ces conventions,
- la  certification  des  factures  et  l’établissement  de  certificats  administratifs  nécessaires  aux

mandatements se rapportant à ces conventions.

Article 4 :  M. Yves CELLIER réservera à sa signature personnelle, les décisions de l’article 1. 

Article 5 :  M. Yves CELLIER pourra subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité
pour tous les autres actes visés aux articles 2 et 3 par un arrêté pris au nom du Préfet, dont il adressera
copie  -  pour  information – à  la  Préfecture  du Doubs (Service  de la Coordination,  des  Politiques
Publiques et de l’Appui Territorial – Bureau de la Coordination, de l’Environnement et des Enquêtes
Publiques), à chaque changement de responsables concernés et qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Article 6 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées. 

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Recueil  des actes administratifs de la préfecture du Doubs, transmis à titre de
notification, à M. Yves CELLIER, commissaire divisionnaire, Directeur départemental de la sécurité
publique  du  Doubs  et  Commissaire  Central  de  Besançon  et  pour  information  à  M.  le  Directeur
départemental des finances publiques du Doubs. 

                 Besançon, le 30 mars 2021                  
                                                                                    

      Joël MATHURIN
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le Président de l’AAPPMA « La Truite de Mouthier-Lods» à Mon-
sieur Rémi JEANNINGROS par laquelle il confie la surveillance de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique Monsieur Rémi JEANNINGROS ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er   : Monsieur Rémi JEANNINGROS né le 05/10/1970 à Vuillafans (25), est agréé en qualité
de garde pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs au domaine de la
pêche prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche l’AAPPMA
« La Truite  de Mouthier-Lods» représentée par son Président,  sur  le territoire  des communes de
Lods, Mouthier Haute-Pierre et Ouhans.

Article 2     :   Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3     :   Préalablement à son entrée en fonction, Monsieur Rémi JEANNINGROS  doit prêter ser-
ment devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 4     :   Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur Rémi JEANNINGROS doit être porteur en per-
manence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui
en fait la demande.

Article 5     :   Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur, ou de la perte des
droits du commettant.

Article 6 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur Rémi JEANNINGROS, sous couvert du commettant et publié au recueil
des actes administratifs.

Besançon, le 29 mars 2021

Pour le Préfet

Le sous-préfet, directeur de cabinet 

signé

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRETE  N°
 création d’une hélisurface pour le compte de la société BLUGEON HELICOPTERES, pour mission de

levage à l’usine PSA à SOCHAUX entre le 04 avril 2021 et le 03 juin 2021 inclus

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’Aviation Civile et notamment l’article D 132-6 ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par
les hélicoptères ;

VU la circulaire du 6 mai 1995 relative aux hélistations et hélisurfaces ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 18 novembre 2020 de la société BLUGEON HELICOPTERES représentée
par Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être au-
torisée à créer une hélisurface provisoire pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX ;

VU l’arrêté n°25-2020-12-04-001 du 04 décembre 2020, autorisant la création d’une hélisurface provi-
soire pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX, entre le 05 décembre 2020 et le 31 janvier
2021 ;

VU la demande de prolongation en date 09 mars 2021 de la société BLUGEON HELICOPTERES re-
présentée par Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue
d’être autorisée à  créer une hélisurface provisoire pour mission de levage à l’usine PSA à SO-
CHAUX ;

VU l’avis favorable émis le 26 novembre 2020 par le propriétaire du terrain, M. Christian TEIXEIRA ;

VU l’avis favorable émis le 05 novembre 2020 par le maire de Sochaux,

VU  l’avis émis le 23 mars 2021 par le directeur régional des douanes de Franche-Comté, 

VU l’avis favorable émis le 15 mars 2021 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

8 bis, rue Charles Nodier
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

VU l’avis favorable reçu le 16 mars 2021 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, à
ENTZHEIM ;

SUR  proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;  

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er :  la société BLUGEON HELICOPTERES représentée par Monsieur Hugo BLUGEON
sise 1531 route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE, est autorisée à créer une hélisurface provisoire
pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX, entre le 04 avril 2021 et le 03 juin 2021 inclus.

ARTICLE 2 :  La direction zonale de la police aux frontières Est autorise l’autorisation d’une opéra-
tion d’héliportage à l’usine PSA à Sochaux entre le 04 avril 2021 et le 03 juin 2021 inclus.

Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être stricte-
ment appliquées :

- Respect de l’article 16 de l’arrêté du 06.05.95 : « Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabili-
té du pilote commandant de bord ou de l’exploitant de l’hélicoptère. En conséquence, les exploitants
ou propriétaires d’hélicoptères utilisant des hélisurfaces doivent pouvoir justifier d’une assurance ou
d’un cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

- Autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire des lieux, ainsi que du Maire de la com-
mune.

- Le pilote devra reconnaître l’hélisurface par voie terrestre, avant d’effectuer le vol.

- Strict respect de la réglementation en vigueur, notamment pour le survol des communes environ-
nantes.

- Pendant toute la durée de l’opération, aucune personne, autre que le personnel strictement néces-
saire aux opérations techniques et de secours, ne sera autorisée à circuler dans les zones survolées.

- Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et
de l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

- L’appareil utilisé devra être employé conformément aux directives techniques figurant sur son ma-
nuel d’exploitation pour le travail à exécuter.

- Un service d’ordre sera mis en place pour empêcher l’approche des zones de stockage et de levage
des charges par des spectateurs éventuels.

- Seul le personnel strictement nécessaire aux opérations techniques et de secours éventuel sera au-
torisé à pénétrer sur la D.Z. et sur le lieu de dépose.

- Le prestataire de service veillera à ce que tout matériel léger, susceptible de s’envoler sous l’effet du
souffle du rotor, soit préalablement évacué des zones de travail (zone d’emport et zone de dépose).

- L’opération devra être interrompue si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.
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ARTICLE 3 : les prescriptions suivantes émises par la direction de la sécurité de l’aviation civile du
nord-est devront être strictement appliquées : 

Cette demande, formulée par la société BLUGEON HELICOPTERES est motivée par l’héliportage de
palettes sur la toiture du bâtiment.

1/ Qualité du site

D’une part, les dimensions du parking sont compatibles avec les atterrissages et décollages de l’héli-
coptère AS350-B3 prévu pour effectuer cette opération. Le parking sera neutralisé à la circulation,
nettoyé et les conteneurs à déchets devront être fermés et arrimés afin d’éviter toute projection liée
au souffle du rotor principal.

D’autre part, l’environnement dégagé autour de la toiture permet la réalisation de l’hélitreuillage envi-
sagé.

Aucun véhicule autre que ceux nécessaires à la réalisation de l’opération ne sera autorisé à pénétrer ou
à être garé à proximité de la zone de posé.

Excepté le personnel nécessaire à la réalisation de l’opération, aucun individu ne sera présent sur
l’aire de manœuvre de l’hélicoptère.

2/ Conditions d’utilisation

L’hélisurface pourra être utilisée du 04 avril 2021 et le 03 juin 2021 inclus.

Toute annulation ou report sera signalé dès que possible à la DSAC-NE.

Les équipages doivent être titulaires d’une habilitation préfectorale d’utilisation des hélisurfaces.

L’utilisation de l’hélisurface ne pourra être réalisée que pendant la journée aéronautique, qui débute à
l’heure de lever du soleil -30 minutes et se termine à l’heure de coucher du soleil +30 minutes, dans
des conditions météorologiques autorisant la pratique du vol à vue.

Le cheminement emprunté par l’hélicoptère pour accéder au site permettra un atterrissage et un dé-
collage en sécurité vis-à-vis des tiers au sol en cas de panne moteur.

3/ Environnement aéronautique

L’hélisurface est située sous la TMA Bâle 5, qui débute à 5000 pieds. Il faudra contacter la tour de
contrôle de l’aéroport de Bâle en cas de pénétration de cet espace aérien.

Cette activité devra également être coordonnée avec l’aérodrome de Montbéliard Courcelles en pre-
nant contact au 03 81 90 18 00.

ARTICLE 4 : Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Po-
lice Aéronautique de la DZPAF de METZ (tél :  03.87.62.03.43),  ou en cas d'impossibilité  de
joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ (tél : 03.87.64.38.00), qui détient les coordonnées
du fonctionnaire de permanence.
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ARTICLE 5 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 6     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard
- Monsieur le commissaire divisionnaire, commissaire central à Montbéliard
- Monsieur le maire de SOCHAUX
- Monsieur Hugo BLUGEON responsable des opérations aériennes pour le compte de la 
société BLUGEON HELICOPTERES.

Besançon, le 30 mars 2021

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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ARRETE  N°
dérogation de survol du département du Doubs, pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX pour

le compte de la société BLUGEON HELICOPTERES, entre le 04 avril 2021 et le 03 juin 2021 inclus

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;
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VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 18 novembre 2020 de la société BLUGEON HELICOPTERES représentée
par Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être au-
torisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des opérations de travail aérien à l’usine
PSA à SOCHAUX ;

VU l’arrêté n°25-2021-01-28-028 du 28 janvier 2021, autorisant le survol du département du Doubs, afin
d’effectuer des opérations de travail aérien à l’usine PSA à SOCHAUX, pour mission de levage à l’usine
PSA à SOCHAUX, entre le 1er février 2021 et le 1er mars 2021 ;

VU la demande de prolongation en date du 09 mars 2021 de la société BLUGEON HELICOPTERES re-
présentée par Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue
d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des opérations de travail aérien à
l’usine PSA à SOCHAUX.

VU l’avis favorable émis le 15 mars 2021 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la Police
aux Frontières à METZ ;

VU l'avis favorable émis le 16 mars 2021 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, à
ENTZHEIM ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société  BLUGEON HELICOPTERES représentée par Monsieur Hugo BLUGEON sise
1531 route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE est autorisée à effectuer une mission de travaux aé-
riens à l’usine PSA à SOCHAUX entre le 04 avril 2021 et le 03 juin 2021 inclus, en dérogation au ni-
veau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes
ou d’animaux du département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-après défi-
nies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes ci-nommés, du respect des restrictions
relatives à l’espace aérien : 
Christian BLUGEON licence FCL CH 00026
Sébastien BLUGEON licence F-LCH 00235445
Sylvain ALVERGNAT licence F-LCH00267700
Hugo BLUGEON licence FCL CH 00026663

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère H 125 immatriculé F-HSBH
hélicoptère H 125 immatriculé F-HHBC
helicoptère H 125 immatriculé F-HHBH
helicoptère H 125 immatriculé F-HBHC
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ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront
être strictement appliquées :

-  Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de
vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

-  Application  de l’Article  R 131/1 du Code de l’Aviation Civile,  qui dispose :« Un aéronef  ne peut
survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit toujours possible
même en cas d’arrêt  du moyen de propulsion,  en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome
public » ;

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur ;

- La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué
est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

RÉGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :

• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables aux opérations aériennes.

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la
mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012".

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est de 50m/sol.

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.

L’atterrissage doit toujours être possible, même en cas de panne moteur, en dehors des aggloméra-
tions ou sur un aérodrome public.

PILOTES

Le survol est effectué par les pilotes mentionnés dans le dossier de demande, à savoir M. Sébastien
BLUGEON, M. Christian BLUGEON, M. Hugo BLUGEON et M. Sylvain ALVERGNAT. 

Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.
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NAVIGABILITÉ

Le survol est effectué au moyen de deux aéronefs de type H125 immatriculés F-HSBH, F-HHBC, F-
HBHC et F-HHBH.

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles des appareils dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil ;

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

Pour rejoindre le lieu des opérations, l’hélicoptère sans charge doit respecter les règles de
l’air. Les conditions d’exploitation lui permettent soit de continuer le vol, soit s’il existe des aires de re-
cueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur.

L’exploitant doit s’assurer de la résistance des élingues en fonction de  la charge à soulever et trans-
porter.

L’exploitant devra prendre de manière effective l’environnement de la zone de travail avec reconnais-
sance préalable du site et des aires de recueil le cas échéant.

L’exploitant prévoit une évacuation des riverains dans un secteur ou sur une bande de part et d’autre
de la trajectoire selon la configuration des lieux.

DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est no-
tamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE  6 :  L’ensemble  des  documents  liés  à  l’entreprise  (MANEX,  accusé-réception  de  la
déclaration  d’exploitation)  devra  impérativement  être  en  cours  de  validité  et  conforme  à  la
réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en
cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.
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La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants »
délivrée par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction
en relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des
missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale
pourrait être retirée sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la
couvrant des risques liés à ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique
de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF

METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 9     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard
- Monsieur le commissaire divisionnaire, commissaire central à Montbéliard
- Monsieur le maire de SOCHAUX
- Monsieur Hugo BLUGEON responsable des opérations aériennes pour le compte de la 
société BLUGEON HELICOPTERES.

Besançon, le 30 mars 2021

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Recrutement des jurys d'assises pour l'année
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n°
portant interdiction de consommation d’alcool

 sur la voie publique dans le département du Doubs

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 3136-1 (dispositions pénales);

VU le Code des Relations entre l’Administration et le Public et notamment son article L 211-5 - § 1 et
suivants ;

VU la Loi du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses
mesures de gestion de crise sanitaire ;

VU le décret n°2020-1257 du 14 octobre 2020 modifié, déclarant l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2021-51 du 21 janvier 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-13-001 du 13 mars 2021, interdisant la consommation d’alcool
sur la voie publique sur tout le département du Doubs jusqu’au 31 mars 2021 ;

VU  les  rapports  d’information transmis  par  l’Agence  régionales  de santé  de Bourgogne-Franche-
Comté indiquant la détection de plusieurs foyers épidémiques et l’évolution du taux d’incidence au
sein de la population du département ;

CONSIDÉRANT que le décret 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrit une série de mesures
générales  et  que,  d’une  part,  Monsieur  le  Premier  Ministre  peut  réglementer  la  circulation  des
personnes, le rassemblement des personnes, les réunions et activités sur la voie publique et dans les
lieux  ouverts  au  public  et,  d’autre  part,  qu’il  peut  habiliter  les  préfets  à  prendre  toutes  mesures
générales ou individuelles d’application de cette réglementation ;

CONSIDÉRANT que nonobstant l’existence de mesures spéciales, l’autorité de police générale reste
compétente pour prendre les mesures nécessaires à la salubrité publique, y compris des mesures
destinées à lutter  contre la crise sanitaire par des raisons impérieuses liées à des circonstances
locales ;  qu’aux  termes  de  l’article  L.  2215-1  du  Code  Général  des  Collectivités  Locales :  « Le
représentant de l’État dans le département est le seul compétent pour prendre des mesures relatives
à l’ordre, à la sûreté et à la salubrité publics, dont le champ d’application excède le territoire d’une
commune » ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 95 1/2
mel : pref-polices-administratives@doubs.gouv.fr
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

CONSIDÉRANT  que le virus continue d’affecter  le  département  du Doubs à l’image du reste du
territoire national, que la présence des variants de la covid -19 génèrent un risque accru de circulation
du virus ;

CONSIDÉRANT que les regroupements de personnes sont propices à la propagation du virus ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : Afin de prévenir les regroupements et comportements propices à la propagation du virus,
l’interdiction de consommation d’alcool sur la voie publique est prolongée jusqu’au 30 avril 2021 sur
l’ensemble du département du Doubs.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité pu-
blique du Doubs,  le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,  les Sous-Préfets de
Montbéliard et Pontarlier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrê-
té dont copie sera adressée à tous les maires du département.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tel : 03 81 25 10 95 2/2
mel : pref-polices-administratives@doubs.gouv.fr

Besançon le,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2021-               
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M. Eric BOURQUIN

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2021-02-26-003 du 26 février  2021 portant  délégation de signature à M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Cédric PRENEZ, président de l’association communale de chasse
agréée de THULAY à M. Eric BOURQUIN par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de
chasse ;

VU l’arrêté  n°  25-2020-03-06-001du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  6  mars  2020
reconnaissant l’aptitude technique de M. Eric BOURQUIN ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article 1er. – M. Eric, Yves BOURQUIN, né le 29 juin 1965 à AUDINCOURT (25),  EST AGREE en
qualité  de  GARDE-CHASSE PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et  contraventions  dans le
domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse
de l’association communale de chasse agréée de THULAY représentée par son président,  sur le
territoire de la commune de THULAY.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Eric BOURQUIN doit prêter serment devant
le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

43 avenue du Maréchal Joffre
25204 MONTBÉLIARD cedex
Tél : 03 70 07 61 00
sp-montbeliard@doubs.gouv.fr 1/2
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Eric BOURQUIN doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.
Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Eric BOURQUIN , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le  29 mars 2021

   

Pour le Préfet et par délégaton,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet et par délégaton,
La Chefe de bureau

Karima SALEM

43 avenue du Maréchal Joffre

25204 MONTBELIARD Cedex 2/2

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2021-03-29-00006 - Agrément garde-chasse particulier de M. Eric BOURQUIN pour le compte de

l'ACCA de THULAY 133



Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2021-03-29-00007

Agrément garde-chasse particulier de M. Guy

BAUMLIN pour le compte de l'ACCA de

BLUSSANGEAUX

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2021-03-29-00007 - Agrément garde-chasse particulier de M. Guy BAUMLIN pour le compte de

l'ACCA de BLUSSANGEAUX 134



Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Arrêté N° 25-2021-               
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M. Guy BAUMLIN

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n° 25-2021-02-26-003 du 26 février  2021 portant  délégation de signature à M.  Jacky
HAUTIER Sous-Préfet de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Pascal MINZER, président de l’association communale de chasse
agréée de BLUSSANGEAUX à M. Guy BAUMLIN par laquelle il lui confie la surveillance de ses
droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 105/2010 du Sous-Préfet de MONTBELIARD en date du 15 juillet 2010 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Guy BAUMLIN ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article 1er. –  M. Guy, Bernard BAUMLIN, né le 30 janvier 1950 à L’ISLE-SUR-LE-DOUBS (25),
EST  AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER  pour  constater  tous  délits  et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice
aux  droits  de  chasse  de  l’association  communale  de  chasse  agréée  de  BLUSSANGEAUX
représentée par son président, sur le territoire de la commune de BLUSSANGEAUX.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Guy BAUMLIN doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

43 avenue du Maréchal Joffre
25204 MONTBÉLIARD cedex
Tél : 03 70 07 61 00
sp-montbeliard@doubs.gouv.fr 1/2
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Sous-préfecture de Montbéliard
Bureau de la Nationalité, de la Réglementation et de la Sécurité

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Guy BAUMLIN doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Guy BAUMLIN , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le
Pour le Préfet et par délégaton,

Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégaton,

La Chefe de bureau

Karima SALEM

43 avenue du Maréchal Joffre
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 30 mars 2021
autorisant l’aliénation par la CONGREGATION DES SOEURS DE LA CHARITE DE BESANCON

d’un ensemble immobilier sis 1 rue de l’Amitié à Besançon (25000)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU la loi du 24 mai 1825 relative aux congrégations religieuses de femmes ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU l’ordonnance du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des
fondations, notamment son article 4 ;

VU le décret n°2007-807 du 11 mai 2007 modifié, relatif aux associations, fondations, 
congrégations et établissements publics du culte et portant application de l’article 910 
du code civil, notamment son article 7 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Pré-
fet du Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-pré-
fet hors classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la délibération du conseil de la Congrégation des Soeurs de la Charité de Besançon du
25 janvier 2021 donnant son accord pour vendre l’ensemble immobilier situé 1 rue de
l’Amitié à Besançon et donnant pouvoir à Soeur Noëlle PORTAL pour réaliser les for-
malités requises dans la gestion de ce dossier ainsi que procéder à la signature de tous
documents et actes qui s’avéreraient nécessaires ;

VU le compromis de vente établi le 28 mai 2020 par Maître Alexia COLLAS Notaire associé de
la société d’exercice libéral à responsabilité limitée dénommée « CALLIER-COLLAS » au sein
d’un office notarial dont le siège est situé 2 rue des Frères Lumière 25000 BESANCON entre

La Congrégation des Soeurs de la Charité de Besançon et la société NEOLIA, société ano-
nyme dont le siège est situé 34 rue de la Combe aux Biches 25200 MONTBELIARD,
identifée au SIREN sous le numéro 305918732 et immatriculée au Registre du Com-
merce et des Sociétés de Belfort ;

69 rue de la République

25304 PONTARLIER Cedex
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VU la demande d’autorisation de céder un ensemble immobilier comprenant divers bâti-
ments à usage d’habitation et de bureaux, une chapelle non sacralisée et, à l’extérieur,
une cour, un jardin, un potager, une remise et des garages, et un terrain attenant, situé
au 1 rue de l’Amitié 25000 Besançon, transmise par Maître BAILLY, BP 31429, 25007 Be-

sançon Cedex 3, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation des Soeurs de la
Charité de Besançon, reçue complète le 23 février 2021 ;

VU le plan de la parcelle cadastrée EW 37, sur laquelle porte l’alinéation envisagée ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Soeur Noëlle PORTAL de la Congrégation des Soeurs de la Charité de Besançon est
autorisée à aliéner à la société NEOLIA, suivant les clauses et conditions de vente et
moyennant le prix principal de 1 500 000 euros, l’ensemble immobilier situé 1 rue de
l’Amitié (Besançon), cadastré sur la section EW 37 pour une contenance de 72 a  67 ca.

Article 2 : Conformément à la demande susvisée, reçue complète en sous-préfecture de
Pontarlier le 23 février 2021, le produit de cette vente sera affecté au patrimoine
de la Congrégation des Soeurs de la Charité et sera utilisé pour la réhabilitation
de l’établissement scolaire de Notre Dame de la Ferrade à Bègles (33).

Il sera justifié de cet emploi auprès de M. le Sous-Préfet de Pontarlier.

Article 3 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à Maître BAILLY, BP 31429 25007 Besançon Cedex 3, intervenant
en qualité de conseil de la Congrégation des Soeurs de la Charité de Besançon.

Fait à Pontarlier, le 30 mars 2021

 Pour le Préfet, et par délégation,

Le Sous-Préfet

                        Serge DELRIEU

69 rue de la République
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